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Rapport d'un Groupe de travil 1 

((Autom dicatiom) 
B. Glasson 2 et J. Martin 3 

Le groupe de travail a discut6 la question de l 'automr- 
dication en considrrant successivement les probl~mes 
qui se posent au niveau des cinq groupes de parte- 
naires concern6s: l'industrie pharmaceutique, les pou- 
voirs publics, les m6decins, les pharmaciens et la popu- 
lation en g6nrral (dont les patients). Le groupe, form6 
d'une vingtaine de personnes, comportait pour moiti6 
environ des .pharmaciens, les autres membres reprr- 
sentant les divers autres secteurs. 

1. Industrie pharmaceutique et autom~dication 
La discussion a surtout port6 sur l ' information fournie 
par les producteurs aux utilisateurs, en particulier par 
l 'interm6diaire du prospectus inclus dans l 'emballage 
(Beipackzettel). I1 a 6t6 relev6 que, pour des raisons 
6videntes, les professionnels de sant6 d'une part et 
les patients d'autre part ne pouvaient utiliserrgalement 
valablement une information identique (notamment 
quant h son degr6 de complexit6 et au vocabulaire 
utilis6). Cependant, un reprrsentant de l'industrie a 
soulign6 la drsirabilit6 d'une unitd d'information, qui 
permette d'6viter les critiques qui pourraient Etre faites 
si <<fournisseurs~> et consommateurs n'ont pas acc~s 
aux m~mes textes. C'est ainsi que l'industrie envisage 
d'imprimer sur les mEmes prospectus l ' information 
destinre aux m6decins/pharmaciens et, mise en 6vi- 
dence de fa~on adrquate (encadrre par exemple, ou 
avec des caract~res diffrrents), l ' information plus 
simple destin6e au public. Cette modalit6 mrrite d'Etre 
6tudire plus avant. 
Par ailleurs, le directeur de I 'OICM a mentionn6 le 
nouveau r~glement de son Office, dont le projet a 6t6 
rrcemment mis en consultation aupr~s des groupes et 
instances int6ressrs. Une proposition faite est de 
limiter l ' information fournie dans les prospectus inclus 
dans l'emballage, qui renverraient alors ?~ des ouvrages 
de rdfdrence (de prrfrrence un ouvrage de rrfrrence 
par pays, ainsi que cela existe h l '6tranger - quoique le 
caract~re complet de ces ouvrages soit parfois sujet 
caution). En ce qui concerne la Suisse, l'61aboration 
rrcente du Compendium (du Dr Neugebauer) publi6 
par l'industrie pharmaceutique a 6t6 relevre, ainsi que 
celle du Codex Galenica; on a rappel6 aussi l'existence 
de l'ouvrage de Bernoulli et du <<Schweizerischer 
Medizinalkalender (Ubersicht der Arzneimittel)~. I1 
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convient sans doute d'encourager les efforts tendant 
mettre sur pied un ouvrage de rrfrrence unique pour 
notre pays, malgr6 les difficultrs que cela comporte. 
La discussion a mentionn6 la problrmatique constante 
de donner suffisamment d'information mais pas trop 
(de faqon h 6viter de crrer la confusion ou des craintes 
infondres). Le groupe a aussi discut6 la question de 
l'inscription des dates-limites en clair sur les emballages 
de tous les mrdicaments. II n'est pas certain ~ vrai dire 
qu'une telle mesure n'apporte que des brnrfices (la 
durre de conservation peut ~tre tr~s longue, 10, 20 
ans,..., pour certains mrdicaments,  mais seulement si 
les conditions de conservation sont bonnes; par 
ailleurs, il est vraisemblable que cette inscription en 
clair am6nera, assez frrquemment,  h jeter  des mrdica- 
ments encore normalement actifs). Dans les faits, il a 
6t6 prrcis6 que l'industrie a r rcemment  drcid6 d'indi- 
quer la date-limite en clair de fa~on grnrralis6e. 
Le groupe a ensuite brirvement abord6 la question de 
la r~clarne publique pour les mrdicaments,  en souli- 
gnant qu'il convenait d ' r t re  prudent h cet 6gard. La 
majorit6 des membres du groupe en particulier est 
opposre h toute publicit6 pour les mrdicaments h la 
trlrvision (ou ~ la radio). 
2. Pouvoirs publics el autom~dication 
Plusieurs membres du groupe ont d'abord d~crit la 
situation h cet 6gard, telle qu'elle apparah de leur 
point de vue, historiquement et actuellement. Pour les 
pharmaeiens, c'est une impression de <<laxisme>> inap- 
propri6, surtout dans le pass6 rreent, qui prrvaut. Pour 
I'OICM, il convient d'appliquer le principe <<Autant 
d'action de l 'Etat que nrcessaire - Aussi peu d'action 
de l 'Etat que possible>~. Dans cette optique, il convient 
pour I 'OICM de ne pas toucher sans raison suffisante 
la libert6 du commerce et de l'industrie et de ne pas 
retirer g des groupes privrs les rrles qu'ils sont prEts ~t 
remplir adrquatement.  
Un mrdecin de sant6 publique a dit son impression 
qu'il ne fallait pas attendre de miracles des pouvoirs 
publics en ce qui concerne les questions d'abus de 
mrdicaments (au-delh du type de mrcanismes et de 
r~glements qui existent actuellement). I1 lui semblait 
que le rf le  d6terminant fa cet 6gard revenait au sens 
des responsabilitrs (rthique, sociale, sanitaire) des 
autres groupes principaiement concernrs. 
La question de la liste C (mrdicaments vendus en phar- 
macie seulement, sans ordonnance mrdicale) a 6t6 
soulevre. Le groupe est favorable au maintien d'une 
telle liste, pour les produits de laquelle les pharmaciens 
sont ~ mEme de donner une meilleure 6ducation et 
information que s'ils 6taient en liste D par exemple. 
De plus, et d 'une mani~re grn6rale, plusieurs membres 
du groupe pensent qu'il convient d'&re plus strict et 
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d'6toffer les listes A et B (aux d6pens des suivantes). 
S'agissant des modalitrs de r~glementation actuelles en 
Suisse et de l'instance responsable (OICM), il a 6t6 dit 
(sans beaucoup prrciser) que ~les pouvoirs publics doi- 
vent prendre leurs responsabilitrs~, (tout le monde 
pouvant se dire d'accord sur ce point) et qu'il fallait 
<~rattraper le temps perdu~ (par rapport h d'autres 
pays). Le groupe pense qu'il est important qu'un seul 
organisme soit responsable, au niveau du pays, d'enre- 
gistrer les mrdicaments et d 'en fixer le mode de vente. 
3 .  M ~ d e c i n s  e t  a u t o m 6 d i e a t i o n  
Le groupe comportait plusieurs mrdecins (de santo 
publique et de l'industrie), mais pas de mrdecins prati- 
ciens, ce qui a 6videmment reprrsent6 une limite pour 
la discussion de ce thrme. Cependant, on a rappel6 les 
utiles recommandations faites lors de la Table ronde 
du 26 octobre au soir par le professeur Pedrazzini, chef 
de service de m6decine interne, de Locarno. c e  der- 
nier, en rrponse ~ des questions de l'assistance sur le 
r61e du mrdecin dans la lutte contre l'abus des mrdica- 
ments, a soulign6 les points suivants: 
- lutter contre la polypragmasie, 
- 6viter que les mrdicaments ne soient utilisrs comme 
des substituts ~ une action mrdicale autre qui serait 
plus nrcessaire et plus brn6fique au patient: par 
exemple, entretien ou examen approfondi, 6ducation 
pour la santO, action sur l 'environnement (familial et 
social en particulier), autres mesures mrdieo-sociales, 
etc. Pour cela, il faut insister sur les modifications 
nrcessaires darts la formation des mgdecins (accent sur 
les aspects psycho-sociaux, stages chez les praticiens, 
enseignement en petit groupe, etc.); 
- en rapport avec le point prrcrdent,  prrparation du 
mrdecin ~ toute la problrmatique du (~mrdecin comme 
m6dicament~ (der Arzt als Arzneimittel). Formation 
et pratique de type Balint; 
- importance d'explications suffisantes du mrdecin au 
patient sur sa maladie et son traitement; 
- 6viter les contradictions dans les drclarations de 
plusieurs mrdecins au mrme patient. 
Le groupe se rallie ~ ces considrrations et souhaite 
qu'elles re~oivent l 'attention voulue de la part des ins- 
tances comprtentes (Faeultrs de m6decine, organisa- 
tions professionnelles, etc.). Est relevre aussi la dimi- 
nution progressive de la place du cours de prescription 
(magistrate et des sprcialitrs) dans les 6tudes de m6de- 
cine, ce qui a des cons6quences nrgatives. 
4 .  P h a r m a c i e n s  e t  a u t o m 6 d i c a t i o n  

Tout d'abord, plusieurs membres du groupe aime- 
raient voir une revalorisation de la notion de pharma- 
cien de famille. C'est 1~ certainement une chose tr6s 
souhaitable, 7t propos de laquelle il est relev6 que les 
pharmaeiens eux-mrmes peuvent faire beaucoup, par 
la qualit6 de leur pratique quotidienne. 
Les points  essentiels de l'expos6 du mSme jour du 
professeur Glasson sont rappelrs, sprcialement en ce 
qui concerne: 
- le role de frein du pharmacien (<<le pharmacien doit 
exercer pleinement son r61e de frein h la consomma- 
tion des mrdicaments~, a dit l 'orateur), 

- le role de triage du pharmacien. Plusieurs membres 
soihaitent qu'il soit mieux form6 ~ cette fonction qu'ac- 
tuellement, par le renforcement d'un enseignement de 
pathologie mrdicale (sans pour autant, bien entendu, 
vouloir en faire un <<mini-mrdecin~). 
Interrogrs quant h la crrdibilit6 de leur r61e de frein 
la consommation (dans la mesure ou ce r61e n'est pas 
jou6 effectivement par tous les membres de la profes- 
sion et off certains, probablement, ne l 'acceptent pas 
totalement), les pharmaciens membres du groupe se 
prononcent cat6goriquement par l'affirmative: les 
pharmaciens peuvent et veulent s'engager h cet 6gard 
(m~me si cela est en contradiction avec un intrr r t  
matrriel);  pratiquement, la majorit6 de leurs confrrres 
jouent rrellement ce r61e. 
La question de la contribution des pharmaciens ?z d'au- 
tres actions dans un sens prdventif et d 'rducation pour 
la sant6, par exemple le contr61e en officine de la pres- 
sion art6delle, est brirvement, evoqur. 11 est dit que, 
d 'une manirre grnrrale, les responsables sanitaires et 
les mrdecins de sant6 publique sont favorables ~ de 
telles actions, si une coordination adrquate est assur6e 
avec les m6decins praticiens. 
5 .  P o p u l a t i o n / p a t i e n t s  e t  a u t o m 6 d i c a t i o n  
Dans les remarques faites ~ ce sujet, l 'accent est mis 
sur le besoin de diminuer la drpendance du patient 
(par rapport au systrme de santO), sur le besoin de le 
responsabiliser. On a trop peu fait jusqu'iei dans ce 
sens. Une membre du groupe insiste sur la nrcessit6 
d'agir plus vigoureusement ~ diffrrents niveaux: 
- niveau de la famille (dont l 'importance est primor- 

diale), 
- niveau de l 'rcole (primaire, secondaire, profession- 

nelle, sup6rieure), en particulier par l 'introduction 
d 'une 6ducation pour la santo plus 6toffre, pratique, 
et si possible intrgrre ~ l 'enseignement en grnrral 
(plut6t que prrsentre  sous forme de cours isolrs), 

- niveau professionnel (~ la place de travail). 
11 faut 6viter la <cclientrlisation,~ de l'individu et pro- 
mouvoir sa maturitr.  Pour ce faire, plusieurs moyens 
sont bri6vement discutrs: 
- 6ducation pour la santO, 
- action par l ' intermrdiaire de diverses professions 

paramrdicales et m6dico-sociales, 
- r61e de  publications ~t large distribution, relies que la 

revue Optima distribure par les pharmaciens (qui ne 
peuvent remplacer le contact personnel entre 
mrdecin/pharmacien/infirmirre et patient, mais 
peuvent jouer un r61e adjuvant utile), 

- la campagne <<pharmacies de m6nage~ men6e en son 
temps est rappelre; c'est un moyen parmi d'autres 
de faire de l 'information et de l 'rducation sur le bon 
usage des mrdicaments. Elle pourrait 6tre r rpr t re .  

En conclusion, il apparait bien qu'il n 'y a pas de solu- 
tion toute faite, de panacre. Mais chaque secteur 
concernr, en collaboration avec les autres, dolt s'atta- 
chef h faire tout ce qui est en son pouvoir pour 6viter 
les excrs et les dangers de l'autom6dication, tout en en 
permettant une pratique limitre, par un public bien 
inform6, 1~ off cela est possible. 
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